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À mes parents.



INTRODUCTION

 

Échappe-t-on à son destin aujourd’hui, ou tout est-il écrit d’avance, parce qu’on est né au Val-Fourré plutôt qu’à Neuilly, parce qu’on est une fille au lieu d’un garçon, parce qu’on est un peu gros dans la famille ou pas aussi grand qu’il le faudrait ? Et peut-on, encore de nos jours, donner une autre tournure à son existence, si on s’en donne la peine, si on le veut vraiment, si on a la personnalité qu’il faut ou si la vie nous prête son concours par tous les hasards dont elle est riche ?

En son temps, le Jacques de Diderot estimait que, si l’enchaînement des causes et des effets qui forment la vie d’un homme depuis le premier instant de sa naissance jusqu’à son dernier soupir était connu, on serait invariablement convaincu qu’il n’a fait que ce qu’il était nécessaire de faire1. Sans souscrire à cet irréductible fatalisme, cet ouvrage vise à faire un bilan, et le bilan le plus exhaustif possible, des déterminismes qui s’appliquent à chacun d’entre nous et qui nous poussent dans une direction donnée.

Tous les facteurs qui façonnent une vie ne sont pas encore bien connus ou bien connus de tous, sans doute parce que l’on ne parle que des discriminations les plus évidentes, des inégalités de chances contre lesquelles il semble le plus légitime, et le plus aisé, de lutter. Or seul un tableau complet, ou à peu près complet, peut permettre de mesurer vraiment dans quelle mesure nous sommes maîtres de notre destin. Et connaître les points de passage cruciaux de la vie en société, c’est être capable de se hisser à leur hauteur, autant qu’on le peut ou qu’on le veut ; c’est aussi être en mesure d’en atténuer les conséquences défavorables : on maîtrise toujours mal ce que l’on connaît mal.

En France, donc, l’inégalité des chances demeure une réalité, sur ce point, les avis de tous les spécialistes convergent, mais quelle est son ampleur exacte ? Après tout, l’accès aux diplômes s’est généralisé et nous exerçons des emplois plus qualifiés que nos parents ou grands-parents… Quant aux discriminations, notamment raciales et sexuelles, n’ont-elles pas reculé compte tenu des politiques adoptées et des évolutions juridiques ? De même, on affirme souvent que la société française ne progresse plus dans la lutte contre les discriminations, que la provenance sociale, le sexe et l’origine ethnique figent plus que jamais les destinées, mais qu’en est-il vraiment ? Ce que nous devenons n’est-il pas d’abord le fruit délicieux ou amer des décisions que nous avons prises au fil de notre vie ? Nous avons travaillé, ou pas, à l’école ; nous sommes tombés amoureux ; nous avons choisi un logement, fumé ou pas, opté pour un travail plutôt qu’un autre et pris toutes sortes de petites ou de grandes décisions. Nous avons souvent hésité, parfois regretté, mais qui peut dire que nous n’avons pas eu de choix ?

Du ventre de notre mère à nos vieux jours, qu’avons-nous, qu’aurons-nous vraiment choisi ? Dans quelle mesure exacte notre réussite à l’école, notre travail, notre vie sentimentale ou notre état de santé dépendent-ils aujourd’hui de nous ? Dans le passé, les destins semblaient gravés dans le marbre. Un jeune homme de basse extraction n’avait guère de chances, même à la force du poignet, de gravir l’échelle sociale. Les origines scellaient les destinées aussi sûrement que les fruits tombent au pied d’un arbre. De nos jours, les cartes devraient être mieux distribuées. D’une part, l’égalité des chances a progressé avec les avancées de l’instruction, les mérites tenant plus de place que l’héritage de certaines positions ou titres ; d’autre part, les façons de penser des jeunes générations ont évolué : les conventions, les normes vestimentaires se sont diversifiées et affaiblies, les préjugés reculent ; enfin, la mondialisation, les exigences de la concurrence et le règne de la diversité métissent nos sociétés, nos entreprises et nos mentalités.

Au bout du compte, si la France reste une société de castes, si l’inégalité des chances demeure, si les discriminations persistent, c’est peut-être parce que nous vivons dans une société en voie de transformation, où le passé continue, encore pour un temps, mais pour un temps seulement, de se faire sentir. Ce que nous observerions serait donc le fruit d’un ordre ancien. La pesanteur des systèmes de formation, de recrutement et de carrière dans les entreprises, les vieux préjugés auxquels les générations plus âgées sont attachées dessineraient un tableau sombre qui masque les progrès évidents. L’avenir serait d’un autre ordre, plus radieux parce que le monde aurait changé et que les jeunes générations feraient montre de tolérance et d’ouverture. Aux anciens, l’attachement suranné aux conventions, les jugements sur l’apparence des individus et le renoncement devant l’injustice ; aux modernes, l’indépendance, la quête du vrai et la révolte devant l’iniquité.

Que penser de cet effet de génération et faut-il vraiment croire aux effets vertueux de la mondialisation ? Les réalités et les esprits ont-ils tant évolué ? Les jeunes pensent-ils et se comportent-ils différemment de leurs aînés ? Il est difficile, en tout cas, de ne pas remarquer que la lutte contre les discriminations de toutes sortes et, ce faisant, la promotion de l’égalité des chances, sont devenues des thèmes majeurs de notre actualité politique. Rapports et études officiels fleurissent, et le discours de nos politiques, relayé par les médias, n’a de cesse de vanter les programmes de soutien en tout genre menés en faveur des personnes handicapées, des personnes de couleur, des femmes, des jeunes, etc.

Cette ambiance est sans aucun doute la conséquence de la prise de conscience que le droit ne suffit pas et qu’il faut désormais aller du domaine juridique au domaine pratique. En matière de discriminations, le bel article premier de notre Constitution qui donne à la France mission d’assurer « l’égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction d’origine, de race ou de religion » ne semble plus suffire. Et c’est bien parce que les opinions ont changé et que les inégalités fondées sur des discriminations subjectives sont de moins en moins acceptées que les déclarations d’intention, fussent-elles louables, sont désormais considérées comme insuffisantes. Le fait qu’il y ait désormais plus d’informations disponibles sur le sujet joue aussi : avec l’intégration européenne, la France a, par exemple, pris conscience qu’elle était le « mauvais élève de la classe » dans le combat pour l’accès à l’emploi des personnes handicapées.

Peut-être l’engouement actuel pour le thème des discriminations est-il aussi lié à l’augmentation du poids des déterminismes socio-économiques sur les trajectoires de vie : dans un contexte de chômage de masse, avec les difficultés économiques et les tensions sociales qu’il entraîne, les différences ont toujours tendance à devenir plus visibles. Historiquement, à chaque crise économique, ce sont les personnes les plus fragiles qui ont été exclues d’abord. Et il ne s’agit pas forcément des moins méritantes, ou des plus inefficaces : des mécanismes plus ou moins conscients sont à l’œuvre, qui font, par exemple, que les étrangers et les femmes sont les premières victimes de licenciements massifs. La conjoncture que nous connaissons aujourd’hui est une conjoncture de crise, et, malgré la modernisation des idées et la destruction de nombreux préjugés, ce que nous observons, c’est la répétition des mêmes mécanismes d’exclusion. La grande différence par rapport au passé vient de ce que ces mises à l’écart sont nettement moins acceptables, et c’est sans doute là une autre raison du développement des politiques de lutte contre les discriminations.

Pour ce qui nous concerne ici, notre intention est de présenter un état des lieux des déterminismes et discriminations, grands ou petits, majeurs ou plus anodins en apparence, qui, au fil du temps et au cours d’une vie, influent sur la trajectoire d’un individu donné. La chronologie adoptée sera celle de toute vie humaine, avec ses moments clés et ses phases de transition, ses hauts et ses bas, ses temps de latence et ses accélérations brutales. Aucune perspective idéologique ne guide notre démarche ; nous visons simplement à identifier et évaluer, à leur juste poids, les pressions socio-économiques qui s’exercent sur chacun d’entre nous, pour que nous puissions toutes et tous, non seulement les mesurer, mais, éventuellement, mieux les contrer.


Les trajectoires humaines ne sont ni complètement libres ni totalement prévisibles. Leur élaboration repose sur un mélange de déterminisme et de volontarisme ; comme le soulignait déjà Épictète dans son Manuel, il convient de se préoccuper des choses qui dépendent de nous, et d’accepter les autres. Cette morale stoïcienne, souvent décriée comme fondée sur une sorte de résignation forcée, mène plutôt à constater que nombre de choses dépendent de nous et peuvent être, sinon changées, du moins contrôlées ou limitées. Pour cela, l’information reste toutefois capitale, car il n’est pas, sans elle, d’amélioration possible de la compréhension ou de développement de la capacité de jugement et de décision.




Chapitre premier

« DANS LE VENTRE DE SA MÈRE »


Naître en France : une grande chance…

Chaque année, près de 760 000 enfants naissent en France et la très grande majorité viennent au monde en bonne santé, avec, devant eux, la promesse d’une vie parmi les plus longues des pays développés. Certes, toutes les sociétés occidentales ont réalisé d’énormes avancées en matière de médecine néonatale et périnatale, mais notre pays peut à juste titre s’enorgueillir de ses performances, notamment en ce qui concerne la réduction du taux de mortalité infantile, l’un des plus faibles au monde. Si l’on prend l’indicateur de mortalité avant l’âge de 5 ans, il est, en effet, de 5 pour 1 000 pour les garçons et de 4 pour 1 000 pour les filles, soit presque deux fois moins qu’aux États-Unis et au même niveau qu’au Japon et en Allemagne. Quant à l’indicateur de mortalité infantile avant 1 an, principalement retenu dans nos pays, il est de 4,8 pour 1 000 naissances dans notre pays, contre 5,8 au Royaume-Uni, 5,2 en Italie ou 4,9 en Belgique.

En comparaison, près de 270 000 femmes d’Afrique et 217 000 d’Asie meurent chaque année au cours de leur grossesse ou de leur accouchement, selon les chiffres de l’OMS, l’Organisation mondiale de la santé. Les inégalités mondiales demeurent considérables : le taux de mortalité maternelle, c’est-à-dire le nombre de décès de femmes liés à leur maternité rapportée à celui des naissances vivantes, atteint 28 pour 100 000 en Europe, contre 1 000 pour 100 000 en Afrique : si le Vieux Continent connaissait les conditions de mortalité maternelle de l’Afrique, le nombre de morts chaque année s’établirait à plus de 70 0001 !

Ces très bons résultats ont été obtenus en France grâce à de vigoureuses politiques de suivi des mères avant, pendant et après l’accouchement. Le remboursement et la généralisation de l’échographie aux trois stades critiques du développement du fœtus, la diffusion de règles d’hygiène durant la grossesse et la multiplication des espaces de PMI (Protection maternelle et infantile) ont largement amélioré la vie des mamans et de leurs bébés. Toutefois, c’est surtout le développement des techniques médicales, comme la chirurgie du fœtus, laquelle permet de corriger certaines pathologies graves avant même l’accouchement, qu’il convient d’invoquer ici pour rendre compte de la naissance, et de la naissance en bonne santé, d’enfants qui n’auraient pas vu le jour il y a seulement une trentaine d’années. Pour bien mesurer les progrès immenses réalisés en France en très peu de temps, il suffit de rappeler qu’en 1980, la mortalité infantile y était encore le double de ce qu’elle est actuellement.





… mais une chance relative

Cela dit, malgré ces progrès essentiels, source de satisfaction légitime, des enfants et des mères continuent de mourir chaque année en France lors de l’accouchement, 4 800 pour les premiers et entre 75 et 80 pour les secondes2. Plus grave, ce risque n’est pas le même selon que l’on considère le niveau de vie des parents, leur degré d’instruction, la catégorie socioprofessionnelle à laquelle ils appartiennent ou même leur lieu de résidence.


Lieux de résidence et lieux de naissance

Premier facteur d’inégalité, un enfant a, en France, plus ou moins de chances de bonne santé selon le lieu d’habitation de sa mère. Il existe, en effet, de très fortes disparités de mortalité infantile entre régions et même entre départements français. Mieux vaut, pour aller vite, habiter Paris et sa région pour accoucher que mettre au monde un enfant dans un département rural du nord de la France, en Limousin ou dans les Dom-Tom. De même, la mortalité maternelle, si elle est dans l’ensemble très faible, reste plus élevée dans certains territoires, comme dans les départements d’outre-mer.

Ces différences s’expliquent certainement par les caractéristiques sociologiques des populations concernées, puisque la mortalité infantile est plus forte dans les couches populaires, mais elles sont aussi liées à des inégalités territoriales de soins. Ainsi, certaines régions ne disposent-elles pas de lits de maternité situés à proximité d’une unité de réanimation néonatale3. Si l’enfant ou la mère ont besoin, lors de l’accouchement, d’être réanimés,
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Composantes de la mortalité infantile (taux pour 1 000 naissances vivantes)

Source : INSEE ; 1995-1997. 
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La mortalité infantile ne prend pas en compte les enfants mort-nés, mais prend en compte les enfants vivants mais décédés avant leur déclaration à l’état civil.

il faudra alors organiser leur transfert, ce qui peut être long et préjudiciable à leur survie et à leur santé. En cas de naissance de grands prématurés, les décès sont aussi beaucoup plus nombreux dans les maternités moins bien équipées, notamment les maternités de niveau 1, c’est-à-dire celles qui ne sont équipées que pour soigner le nouveau-né bien portant4. De même, le nombre de sages-femmes est très variable d’un lieu à l’autre : il est supérieur dans les établissements publics – le nombre d’accouchements par sage-femme y est de 64,2, contre 100,8 dans le privé – et beaucoup plus faible dans le Nord que dans l’Est de la France – 38 accouchements par sage-femme en Lorraine contre 107 en Picardie. En 1997, on estimait ainsi qu’environ 670 décès de nouveau-nés et 390 handicaps lourds auraient pu être évités avec davantage de moyens, techniques ou humains et que, dans 40 % des accouchements à risque, sans réanimation néonatale, le danger aurait pu être anticipé dès la grossesse. Si on considère qu’environ 1 accouchement sur 10 nécessite une prise en charge spécialisée d’urgence, on ne peut que déplorer la situation où se trouve un grand nombre de maternités en France aujourd’hui, lesquelles, objectivement, ne sont pas suffisamment équipées, n’ont pas de personnel assez qualifié et ne pratiquent pas assez d’accouchements dans l’année.




Maman cadre ou ouvrière : déjà des inégalités

Le choix de la région et de l’établissement où l’on accouche importe donc autant que les soins que l’on peut consacrer à la préparation à l’accouchement ! Or le lieu de l’accouchement se combine souvent à d’autres facteurs pour renforcer les inégalités existantes. C’est le cas, en particulier, des caractéristiques sociales des mères, moins souvent celles des pères, qui influent également sur les chances de survie d’un enfant et ses chances de bonne santé. Ainsi, on a pu observer que le taux de mortalité périnatale5 était de 7,1 pour 1 000 naissances chez les cadres, alors qu’il atteint 10,2 pour les ouvriers et, si l’on prend l’indicateur de mortalité infantile6, la différence reste forte : 6,5 pour 1 000 pour les cadres, contre 7,7 pour les ouvriers.

De même, les risques d’avoir un enfant prématuré et de faible poids à la naissance sont entre 1,5 et 2 fois supérieurs pour les couples ouvriers ou employés que pour les couples de cadres. En général, les mères qui vivent dans la précarité ou la pauvreté ont un mauvais suivi médical durant leur grossesse et, pour ce motif, davantage d’enfants prématurés ou en retard de croissance, la majoration du risque étant évaluée à 40 %. Un suivi médical médiocre multiplie par 5 le risque de prématurité et par 3 le risque de poids de naissance inférieur à 2,5 kilos. Or, lorsqu’un enfant a un faible poids à la naissance, il risque davantage de développer à l’âge adulte des maladies, en particulier du diabète et des troubles cardio-vasculaires. Enfin, 30 % des handicaps physiques et mentaux semblent provenir de ce qui s’est passé au moment de l’accouchement, qu’il s’agisse des nouveau-nés qui ont nécessité une prise en charge particulière à leur naissance ou des très grands prématurés.




Risques et dommages liés à la grossesse

Dans les catégories les moins aisées, il est avéré que le « renoncement aux soins » est supérieur à ce qu’on observe dans les autres couches sociales : les femmes les moins favorisées ne profitent pas des soins qui pourraient leur être offerts, faute d’avoir bien compris leur intérêt ou de pouvoir se déplacer pour en bénéficier. Les obstacles administratifs, les difficultés familiales, l’absence de connaissance de la réglementation ou des bonnes pratiques, l’incompréhension de l’intérêt du suivi médical ou encore les obstacles financiers sont des freins certains au suivi de la grossesse.

D’autres différences relèvent plus précisément du comportement des mères, notamment de certaines pratiques à risques. Il est établi depuis longtemps que l’alcool, le tabac ou les drogues ont des effets néfastes sur le développement de l’embryon et du fœtus. En 1998, plus d’une mère sur 4 fumait pendant sa grossesse, alors que fumer entraîne un faible poids de naissance de l’enfant7, et 1 maman sur 4 consommait de l’alcool8, lequel a une action plus insidieuse, mais véritablement dramatique, puisqu’il peut être tenu pour responsable de la prématurité et d’une faible croissance in utero, de retards dans le développement psychomoteur ultérieur de l’enfant, mais aussi d’avortements spontanés ou de morts fœtales.




Des émotions de la femme enceinte aux réactions du nouveau-né

Au-delà des conduites, des difficultés relationnelles peuvent également affecter le devenir de l’enfant avant même sa naissance. On le sait, pendant la grossesse, de nombreuses modifications bouleversent l’équilibre psychique de la femme, et il arrive que cette période active ou réactive des expériences douloureuses. Des études menées sur la psychologie du tout-petit enfant9 ont montré, en particulier, que le déroulement de la grossesse débouchait souvent sur une relation dégradée entre la mère et son bébé dans les cas suivants : lorsque la grossesse a fait l’objet d’une demande d’interruption volontaire, lorsque l’enfant n’a pas été souhaité, lorsque la grossesse a été l’occasion de problèmes obstétricaux, psychiatriques ou d’ordre personnel et, enfin, lorsque la mère a connu des situations de maltraitance. Ces situations altèrent les premiers liens, nuisant gravement à l’équilibre psychique de l’enfant ; elles aboutissent parfois elles-mêmes à des formes de maltraitance.

Plus généralement, on sait que le fœtus capte littéralement les émotions de sa mère et que ces différents ressentis marqueront sa vie d’adulte10. Ainsi, l’écoute des battements cardiaques de la mère produit une variation des mouvements et de la fréquence cardiaque du nouveau-né : sa fréquence et son agitation augmentent ou diminuent selon qu’il perçoit sa mère agitée ou détendue. Ce lien est d’ailleurs si fort que lorsque l’on fait écouter à un nouveau-né les fréquences cardiaques d’une mère qui n’est pas la sienne, on n’enregistre aucune réaction significative alors qu’il réagit très directement aux battements de cœur de sa propre mère. Suivant les cas, les états émotionnels de la mère pourront donc se traduire par des effets négatifs ou positifs sur le comportement moteur de l’enfant : il est ainsi probable qu’un bébé continuellement soumis à l’anxiété de sa mère pendant la grossesse devienne plus tard un enfant, puis un adulte, anxieux. Certes, les expériences vécues par la suite pourront toujours compenser ou modifier les effets du vécu intra-utérin, mais comment ne pas penser qu’un enfant qui a connu une vie difficile avant la naissance enregistre une « perte de chances » pour son développement ultérieur ?




La faute au patrimoine génétique ?

D’ailleurs, les explications psychologiques ou neurologiques ne sont pas les seules justifications de la transmission héréditaire de certaines caractéristiques familiales : le patrimoine génétique explique, on le sait, une partie importante de nos dispositions physiologiques. Une part importante de nos dispositions intellectuelles nous est notamment léguée par notre famille.

Dans notre pays, on accepte assez mal la notion de QI et l’idée que celui-ci soit en partie déterminé par notre patrimoine génétique. Une étude de l’INSERM11, montrant que l’évolution du « quotient intellectuel » des enfants était affectée par le milieu social des parents, a ainsi bénéficié d’un accueil très favorable en France, certains se réjouissant de pouvoir annoncer que tout n’était pas joué avant 6 ans et d’insister sur la « plasticité » du quotient intellectuel, lequel pouvait, selon les conclusions de cette étude, évoluer plus ou moins favorablement selon l’environnement social dans lequel évoluait l’enfant. Pourtant, depuis les années 1970, l’ensemble des études de psychométrie abonde plutôt dans l’autre sens : nos capacités intellectuelles ont une origine génétique et l’environnement social ou affectif joue seulement en partie. En 1969, les travaux d’Arthur R. Jensen ont notamment montré que, le QI ayant entre autres des origines génétiques, les actions environnementales menées pour l’accroître ne pouvaient avoir qu’une incidence limitée. Depuis, ce résultat n’a guère été contesté de façon sérieuse et chiffrée.






Quels parents pour quels enfants ?

Il est aujourd’hui établi que les caractéristiques du couple parental ont un impact sur la vie des jeunes enfants et leur parcours ultérieur. C’est notamment le cas quand il y a conflit entre parents ou rupture du couple, celle-ci ayant alors des effets plus ou moins ravageurs selon que le père et la mère gardent, ou non, des contacts réguliers et qu’ils parviennent à bien s’entendre12. Tout cela est avéré et les législations sur le divorce des grands pays développés se sont, pour ce motif, adaptées pour que le lien parental puisse se poursuivre après la rupture du couple. Mais c’est lorsque l’enfant naît dans une famille monoparentale ou d’une mère très jeune que les conséquences semblent les plus délicates pour son devenir, en particulier sur le plan de la santé.


Naître avec un seul parent : un risque réel

Au Québec, où 9 % des enfants naissent dans une famille monoparentale et où plus de la moitié d’entre eux (5 %) y demeurent jusqu’à l’âge de 2 ans et demi13, les autorités québécoises ont souhaité évaluer les conséquences que cette situation pouvait avoir sur les enfants. Les résultats de leur étude sont plutôt alarmants : parmi les enfants vivant en famille monoparentale, ceux dont la santé est la moins bonne sont ceux qui sont nés avec un seul de leurs parents ; ces enfants ont en général un faible poids à la naissance (2,5 kg ou moins) et sont perçus par leur parent comme en mauvaise santé.

De telles évaluations n’existent pas en France, où la monoparentalité est pourtant élevée également : 17 % des familles sont concernées selon les chiffres du recensement de 1999 et 1 enfant sur 7 vit désormais seul avec l’un de ses parents. La différence est que, dans notre pays, 75 % des familles monoparentales se sont constituées à la suite d’une séparation ; dans 15 % seulement des cas, la mère ne vivait pas en couple ; le phénomène des mamans qui décident de mettre au monde seules leur enfant y reste marginal. Toutefois, on peut penser que les effets pour les enfants sont les mêmes ici et au Québec. En particulier, les mères de familles monoparentales sont plus souvent au chômage que les femmes qui vivent en couple, facteur très négatif pour le développement d’un enfant.





Naître d’une très jeune mère : une autre source de fragilité

La survenue d’une naissance à un âge précoce est devenue plus fréquente dans nos pays développés, alors même qu’elle a des effets très néfastes sur le plan médical ou social. En effet, quand une femme est trop jeune, la grossesse, souhaitée ou non, constitue un danger plus grand : les complications de l’accouchement ou d’un avortement dangereux comptent parmi les principales causes de décès des femmes de moins de 20 ans ; même dans des conditions optimales, les jeunes mamans, notamment celles de moins de 17 ans, risquent davantage que les femmes de plus de 20 ans d’avoir des complications liées à la grossesse, voire de mourir en couches. Et ces risques sont également plus élevés pour les bébés, les taux de morbidité et de mortalité étant supérieurs pour les bébés nés de jeunes mères selon les données des enquêtes démographiques et de santé.

 


Le poids de l’aléa familial

En fait, le caractère atypique de sa famille peut être défini comme un aléa pour l’enfant : son parcours pourra se dérouler de bout en bout dans d’excellentes conditions, en particulier s’il profite du soutien d’autres membres de la famille, comme celui de ses grands-parents, ou être jalonné d’embûches… Ainsi, dans une étude américaine14 menée sur 15 000 enfants scolarisés dans 1 000 écoles dispersées dans le pays, on a constaté que l’âge de la mère lors de la naissance de l’enfant jouait un rôle considérable. Le fait d’avoir eu une mère « teenager » pénalisait fortement les enfants de maternelle : leur score aux tests de maths et de langue était moins bon que ceux de leurs camarades de classe dont la mère avait entre 20 et 29 ans à la naissance. Son impact était même supérieur à celui de la couleur de peau (être noir) et il équivalait au tiers de l’effet de l’origine socio-économique. En revanche, lorsque la mère avait plus de 30 ans au moment de l’accouchement, il existait un effet positif pour la réussite de l’enfant.



 

En France, environ 7 jeunes femmes de moins de 20 ans sur 1 000 deviennent mères. Ces « grossesses adolescentes » s’expliquent à la fois par la fragilité psychologique liée à l’adolescence de la mère et par les problèmes d’insertion sociale vécus par certaines d’entre elles – dans les cités, par exemple. Certes, certaines études15 relativisent aujourd’hui le caractère dramatique de ces situations et, selon le soutien de l’entourage et la disponibilité des ressources environnantes, bien des adolescentes et des adolescents réussissent progressivement à assumer et à intégrer leur nouveau rôle de parent. Cela dit, dans la plupart des cas, les mères adolescentes vivent des problèmes d’adaptation à la maternité ou éprouvent des difficultés d’insertion sociale : elles ne peuvent justement pas compter sur leur famille après la naissance de leur bébé et sont très souvent « sous-scolarisées ». Comme l’a montré une autre enquête québécoise16, la grossesse précoce, comme la monoparentalité à la naissance, fait courir des risques importants à l’enfant : risques pour sa santé, d’abord ; risques pour son développement psychoaffectif, ensuite ; risques sociaux, enfin.





Précarité et pauvreté : de vrais handicaps

En faisant simplement preuve de bon sens, on se doute qu’il est préférable de naître dans une famille aisée que dans un milieu pauvre et que la qualité des soins que l’on va recevoir, le confort des lieux que l’on va fréquenter et la quantité de jouets qui vont peupler l’univers des enfants dépendent de la quantité de richesses disponibles dans sa famille. Mais sait-on que la pauvreté et plus encore la précarité ont aussi des effets redoutables sur le développement psychoaffectif du bébé ? Loin d’être un strict problème matériel, les revenus des parents pèsent sur la vie affective et l’équilibre psychique de leurs enfants. Pire, c’est à l’âge préscolaire que la vulnérabilité liée à la pauvreté est la plus forte : la petite enfance est la période pour laquelle le revenu compte le plus17.

En France, il existait un million d’enfants pauvres en 2000. Sont considérés comme pauvres les enfants des familles qui se situent sous le seuil de pauvreté, estimé à 50 % du revenu médian des Français, soit 560 € par mois pour une personne seule et 1 170 € pour un couple avec 2 enfants. Parmi ces enfants, 10 % ont entre 0 et 2 ans et 14 % entre 3 et 5 ans. De façon générale, les enfants nés dans des familles désavantagées au plan économique semblent avoir des niveaux plus bas de fonctionnement cognitif, d’habileté verbale et de compétences sociales que les enfants issus de familles plus riches. Ils semblent aussi, plus souvent que les autres, atteints de troubles du comportement (comportements querelleurs, conflictuels et explosifs) et de difficultés diverses (dépression, faible estime de soi, conduites perturbées18).


L’explication des effets de la pauvreté dès la naissance est, en partie, mais en partie seulement, à chercher du côté de la santé mentale ou psychique des parents, particulièrement de la mère, laquelle entraîne, dans les cas les plus défavorables, des interactions parents-enfants de mauvaise qualité et peu d’expériences d’apprentissage19. Les tensions familiales, principalement liées à la précarité et au stress, interviennent également dans ces situations, notamment quand le chômage du père provoque une perte d’estime de soi, elle-même génératrice de conflits.






L’effet de la fratrie

Outre des caractéristiques proprement parentales, la situation d’un enfant à sa naissance et son devenir vont encore dépendre de spécificités liées, cette fois, à la fratrie : naître dans une famille, c’est aussi, souvent, être amené à partager avec des frères et sœurs, et il n’est pas indifférent, à cet égard, d’être l’aîné, le cadet ou le benjamin, tout comme il n’est pas anodin d’avoir des frères plutôt que des sœurs. Ces considérations semblent évidentes s’agissant de la psychologie d’un enfant : nous ne nous construisons pas de la même façon selon que nous avons partagé les jeux brutaux de nos grands frères ou que nous avons été entourés par l’affection de nos sœurs… Néanmoins, la psychologie ne prédit pas un sort plus ou moins heureux aux uns et aux autres, alors que la sociologie et l’économie, parce qu’elles valorisent d’autres éléments, notamment l’environnement social et familial d’un enfant, montrent de façon nette que tous les nourrissons ne disposent pas des mêmes chances selon qu’ils sont nés avant ou après leurs frères et sœurs ou selon le sexe de leur fratrie.

Un exemple frappant illustre ce constat : la moitié des Français lisent des livres et croient faire un choix libre et très éloigné des circonstances de leur naissance. Savent-ils que le choix de cette pratique dépend aussi de leur place dans leur fratrie ou du nombre de leurs frères et sœurs ? D’abord, la lecture est plutôt une activité de fille : 72 % des filles lisent contre 57 % des garçons. Ensuite, la pratique de la lecture diffère suivant qu’on est issu d’une famille nombreuse ou que l’on est enfant unique, mais aussi en fonction de son rang de naissance dans la fratrie : les enfants lisent moins souvent dans les familles nombreuses et plus souvent lorsqu’ils sont enfants uniques, et les aînés lisent plus souvent que les cadets20. Il en va d’ailleurs de même pour toutes les autres activités culturelles : ceux qui les pratiquent le plus sont les filles, les enfants uniques et les aînés.

 


La réalité du droit d’aînesse ?

Comme le suggère un très sérieux rapport de l’INSEE, le fait d’être l’aîné semble bien constituer, encore de nous jours, une sorte de chance21. Ce droit d’aînesse ne concerne pas seulement les activités culturelles, mais l’ensemble du devenir scolaire et professionnel : les aînés font des études plus longues que les puînés, et cela est vrai pour les garçons comme pour les filles22. Les aînés, quel que soit leur sexe, sont privilégiés, sauf, parfois, dans les milieux populaires où l’amélioration des ressources et des conditions de vie de la famille au fil du temps donnent une chance supplémentaire aux puînés, lesquels peuvent, de surcroît, aussi être aidés par leurs aînés23.



 


On peut encore affiner l’analyse concernant la composition de la fratrie. S’il apparaît que les aînés ont plus de chances de réussir que les autres, il est également clair que les garçons restent privilégiés par rapport aux filles. Ainsi, une étude américaine portant sur des personnes nées entre 1920 et 1965 a montré que les femmes nées avec au moins 1 sœur acquièrent un niveau d’éducation moins élevé que les femmes nées avec seulement des frères24 et que, dans les familles de 2 enfants, avoir un frère augmente de près de six mois le nombre d’années d’études pour les femmes : il n’est donc pas équivalent pour la trajectoire scolaire d’une fille de naître dans une famille avec des frères ou avec des sœurs, alors que, pour un garçon, cela ne change pas grand-chose. L’étude étant américaine qu’en est-il chez nous ?

En France, il y a trente ans, une enquête avait déjà révélé les importantes inégalités existant entre filles et garçons au sein de la fratrie25. Elle concernait des hommes et des femmes qui avaient entre 25 et 64 ans à la fin des années 1970. Pour ces générations, les filles accédaient bien peu à des études longues et, dans tous les cas, les garçons faisaient des études plus longues. À titre de rappel, voici quelques-uns des principaux résultats obtenus à l’époque :

– Pour les enfants uniques : seulement 4,2 % des filles avaient fait des études de 2e ou 3e cycle universitaire ou bien étaient passées par une grande école, contre 7,4 % des fils uniques.

– Dans les familles de 2 enfants : si l’aîné était un garçon, ce score atteignait 9,4 % avec une petite sœur et 8,9 % avec un petit frère, alors qu’une puînée avec une sœur n’obtenait que 2,9 %.


– Dans les familles de 3 enfants et plus : un garçon aîné dans une famille nombreuse obtenait 6,7 % s’il était le seul garçon et 4,4 % s’il était le puîné et qu’il n’y avait que des garçons ; une fille puînée n’obtenait, elle, qu’un score de 2,3 %.

Une autre enquête française26, plus récente puisque menée en 1992 auprès d’individus âgés entre 49 et 54 ans et de leurs enfants ayant entre 24 et 29 ans, permet de mesurer les progrès accomplis depuis. Globalement, on observe, en effet, que le nombre de frères et sœurs a moins d’impact et que les jeunes filles font des études plus longues. Bien mieux, non seulement, elles poursuivent des études, mais réussissent mieux que les garçons à l’école. Cela dit, la composition de la fratrie n’en est pas devenue neutre pour autant et, en France, comme dans le reste du monde, les filles continuent à ne pas être soutenues et aidées comme les garçons : leur réussite scolaire, lorsqu’elles ont le droit de poursuivre des études, en est d’autant plus remarquable.

Prenons, à titre d’exemple, les dépenses liées à la scolarité d’un enfant. L’année où a été menée l’étude, en 1992, elles s’élevaient, en moyenne, à 389 euros par enfant et par année scolaire, et ne restaient que légèrement plus élevées pour un garçon que pour une fille, respectivement 400 et 379 euros, soit un écart d’environ 5 %. Mais plus l’enfant grandissait, plus cet écart s’accroissait et, après 20 ans, les dépenses consacrées aux garçons dépassaient de près de 24 % celles des filles27 ! Nous qui pensions vivre dans un pays où la lutte pour l’égalité entre filles et garçons avait eu raison de ces différences, nous voilà donc confrontés à une discrimination que la mixité à l’école n’a manifestement pas réussi à résoudre. Et il y a pire : le fait d’avoir des sœurs continue encore aujourd’hui de constituer un handicap pour un garçon, certains calculs montrant que le nombre de sœurs est défavorable puisque, à taille de fratrie égale, il affaiblit le montant de l’investissement éducatif des parents ; à l’inverse, le fait d’avoir des frères demeure un handicap pour une fille qui bénéficie alors d’un investissement plus faible que si elles avaient des sœurs !

À partir de l’âge de 12 ans, les parents commencent à consacrer des ressources vraiment différentes aux enfants28, particulièrement dans les familles riches où les enfants sont le plus favorisés scolairement. On trouve ainsi les résultats suivants :

Avec 2 garçons : 637 euros par enfant.

Avec 2 filles	 : 592 euros par enfant.

Avec 1 garçon et 1 fille : 545 pour le frère et 530 pour la sœur.

Par ailleurs, les garçons bénéficient d’un autre traitement de faveur sur le plan scolaire puisque ce sont eux qui bénéficient de l’aide aux devoirs la plus importante29, notamment de la part de leur mère.

 

L’aide au travail scolaire déclarée par la mère



	Modalités
	Ensemble
	Fille
	Garçon



	Ne s’occupe pas des devoirs de l’enfant
	6,8
	7,5
	5,9



	S’en occupe seulement quand l’enfant le lui demande
	10,5
	13,7
	7



	Contrôle le travail même si l’enfant ne le demande pas
	28,6
	27,5
	29,8



	Suit toujours son travail de près
	54,2
	51,3
	57,3



	Total (en %)
	100
	100
	100





Là encore, les filles sont donc pénalisées par la présence éventuelle d’un ou plusieurs frères, les efforts des parents étant concentrés sur ces derniers. Le fait que les filles réussissent beaucoup mieux à l’école que les garçons, depuis la maternelle jusqu’au lycée, ne leur profite même pas : les parents gardent autant d’ambition pour leurs fils que pour leurs filles et sont convaincus que les uns comme les autres obtiendront leur bac.

Des différences intéressantes s’observent toutefois sur ce plan selon l’origine socio-économique de la famille. C’est dans les milieux favorisés que les parents placent les plus grands espoirs dans les garçons ; peu importe que leurs performances scolaires soient en pratique moins bonnes que celles des filles : ce sont les fils qui seront portés à bout de bras, quoi qu’il en coûte et, après des études moyennes, ce sont encore eux que les parents soutiendront dans leur vie professionnelle. En revanche, dans les familles moins fortunées, on tient apparemment mieux compte des différences réelles de niveau entre filles et garçons et on envisage par exemple beaucoup moins que les garçons décrochent leur bac, puisqu’ils sont manifestement moins performants scolairement : les efforts des parents de milieu populaire sont répartis de manière plus juste et plus rationnelle entre les frères et sœurs, à la différence de ce qui s’observe dans les classes moyennes et supérieures.

Pourtant, on sait qu’en France, il n’existe pas de préférence consciente des parents pour leurs fils. Les écarts d’investissement éducatifs selon le sexe, mais aussi selon le nombre de filles ou de fils, ne sont pas le reflet de choix délibérés en faveur des garçons, mais plutôt de mécanismes implicites et inconscients. Cela n’empêche évidemment pas ces mécanismes de jouer puissamment et de créer de vraies discriminations : être un garçon ou une fille, naître en premier ou en second, avoir une sœur ou un grand frère n’est pas sans conséquence ; naître dans une famille nombreuse, non plus : si le fait d’avoir des enfants appauvrit toujours les ménages, les aides ne compensant pas les frais entraînés, c’est surtout vrai pour les familles nombreuses : le fait d’appartenir à une fratrie de 4 enfants et plus crée des effets négatifs, notamment dans les milieux défavorisés30 ; il conduit notamment, et de manière significative, à avoir, plus que d’autres, besoin d’aides à dominante pédagogique ou à fréquenter une classe de perfectionnement.




Mois de naissance et réussite à l’école : pourquoi il vaut mieux être taureau que capricorne

Que l’on soit fille ou garçon, enfant unique ou issu d’une famille nombreuse, originaire d’un milieu populaire ou bien né dans les beaux quartiers, un fait est sûr, qui concerne tous les enfants : à l’entrée en CP, les performances scolaires seront très différentes selon le mois de naissance31. Au cours préparatoire, cette différence s’observera dans les capacités d’écriture, depuis la reconnaissance des messages écrits et la mémorisation ou la reproduction des signes en temps limité, jusqu’à l’écriture de chiffres ou de suite de nombres, qui sont, tous, mieux maîtrisés par les enfants nés en début d’année, cette différence pouvant même atteindre 8 % entre un élève du premier trimestre et un élève du dernier trimestre. Et si l’on avance jusqu’au CE2, on constate un écart de 6,3 points sur 100 en français entre les élèves du début de l’année et ceux de la fin d’année ; en mathématiques, cet écart atteint 7,6 points.

Pour cette raison, le taux de redoublement en primaire sera lui-même très clairement influencé par le mois de naissance. Le nombre d’enfants en retard d’une ou deux années, à l’arrivée en 6e, est ainsi presque deux fois plus élevé parmi ceux nés en décembre que parmi ceux du mois de janvier. En CM2 déjà, la probabilité d’être en retard est fortement accrue avec le mois de naissance : si elle n’est que d’environ 9 % pour les enfants nés au premier trimestre, elle se situe à plus de 16 % pour ceux qui sont nés au dernier trimestre, lesquels ont donc presque deux fois plus de risques de redoubler32. Et comme les avantages ou les désavantages sont cumulatifs, l’écart de niveau à l’école sera, on le devine, considérable entre une fille née en début d’année vivant dans une famille de moins de 3 enfants et un garçon né en décembre dans une famille nombreuse.

De façon stupéfiante, on s’est même aperçu que le mois de naissance se révélait plus déterminant en CP que le sexe et la nationalité (française ou étrangère) et qu’il pesait aussi lourdement que l’origine sociale33. Cet effet de maturité persiste-t-il au-delà de la scolarisation primaire ? Les résultats aux tests de français et maths des élèves entrés en 6e continuent de décroître avec le mois de naissance, même si l’écart s’est réduit par rapport aux mêmes tests effectués en primaire. Par la suite, les enfants nés en fin d’année restent défavorisés34 : quand ils n’ont pas redoublé, ils sont davantage orientés vers les filières professionnelles, alors que les élèves nés en début d’année semblent poursuivre davantage le cursus général.

Certes, on pourrait penser qu’après tout, ce sont les hasards de l’amour et de la biologie qui décident de la date de naissance des enfants, favorisant les uns et défavorisant les autres, mais est-il bien certain qu’il s’agisse d’une simple loterie de la vie ? En effet, les parents calculent de plus en plus la période de naissance de leur enfant et leur mode de vie – le fait qu’ils prennent ou pas des vacances, par exemple – influe aussi sur la période de conception des enfants. La saisonnalité des naissances n’est pas uniforme dans la population : elle est fonction du revenu en France et dans d’autres pays, depuis la Grande-Bretagne jusqu’à la République tchèque35. Et ce que l’on constate, c’est que les enfants nés au deuxième trimestre, c’est-à-dire conçus en juillet-août, ont des parents plus riches que les enfants nés en fin d’année, lesquels cumulent donc les handicaps…




Avoir un garçon : un luxe de riche ?

Le choix de la période de conception ne résulte donc pas toujours de l’intégration de la considération scolaire : les congés payés ou les aspects fiscaux semblent des facteurs à prendre davantage en considération. Ce qui est certain, en revanche, c’est que les couples qui n’ont pas de garçon vont, plus les autres, avoir tendance à envisager une nouvelle conception.

Les Français préfèrent, on le sait, avoir des garçons. Pour le premier enfant, ils laissent généralement faire la nature et celle-ci répond souvent à leurs attentes, puisqu’il naît selon l’INSEE 105 garçons pour 100 filles – c’est une constante biologique de l’espèce humaine : en 2004, sont ainsi nés 372 800 filles et 391 900 garçons, soit exactement la proportion naturelle. Lors de la deuxième naissance, il est donc probable que le couple aura déjà un garçon : moins de 25 % des familles de 2 enfants n’ont que des filles, plus de 25 % n’ont que des garçons, et 50 % d’entre elles ont 1 garçon et 1 fille. Si, après la deuxième naissance, la famille comporte 2 garçons ou 2 filles, les couples ont envie d’avoir un troisième enfant pour équilibrer les sexes et ils font plus souvent un troisième enfant que les couples ayant eu 1 garçon et 1 fille. Toutefois, les plus déterminés à avoir un troisième enfant seront, sans hésiter, les couples qui, jusqu’alors, n’auront eu que des filles : il est vrai qu’en ayant plus d’enfants, on est presque certain d’avoir finalement un garçon – la probabilité atteignant 98,7 % avec 6 enfants !

Il faut signaler que cette préférence pour les garçons est extrêmement répandue dans le monde et qu’elle a même pris, dans certains pays, un tour dramatique. En Chine et en Inde, pays qui regroupent 38 % de la population mondiale et 33 % des naissances mondiales, on constate ainsi une proportion anormalement élevée et croissante de naissances masculines36. Tous les moyens disponibles semblent utilisés pour avoir un garçon, mais c’est surtout le développement des techniques d’amniocentèse ou d’échographie qui, en permettant d’anticiper le sexe de l’enfant et d’avorter le cas échéant, paraît responsable de l’ampleur du phénomène. Or une telle évolution pose des problèmes redoutables. Sans parler du fait que le nombre d’hommes condamnés au célibat risque de devenir énorme d’ici quelques années, occasionnant des transferts de populations – de femmes, plus précisément –, il est probable que les inégalités sociales en soient considérablement renforcées. En effet, ce sont les couples les plus riches qui ont les moyens d’avoir proportionnellement le plus de garçons, les couples pauvres ayant, eux, en moyenne, plutôt des filles. Et le plus frappant est non seulement que les plus riches s’arrangent pour avoir plus de garçons, mais que les plus pauvres s’arrangent pour avoir plus de filles.

Comment expliquer que les plus pauvres des parents, chinois ou indiens, aient davantage de filles que les autres ? Parce qu’ils ont moins d’argent et d’informations pour sélectionner le sexe de leur enfant, mais aussi et surtout parce que, s’ils ont des filles, celles-ci auront des chances de se marier et, au total, de vivre dans de meilleures conditions, alors que le risque est grand, s’ils ont des garçons, que ces derniers ne trouvent pas de femmes, compte tenu de leur pauvreté et du déséquilibre dramatique du marché matrimonial. Au total, donc, dans ces pays, et si le mouvement se poursuit, les hommes seront d’ici quelques années plutôt issus de milieux favorisés et ils réussiront facilement leurs études et leur vie professionnelle, tandis que les filles, plus souvent nées dans des familles pauvres, ne pourront que compter sur un beau mariage pour s’en sortir.

À l’échelle mondiale, la constitution d’un sous-prolétariat composé de femmes est le plus grand danger du contrôle du sexe des naissances37, l’égalité homme/femmes ne risquant pas de progresser dans ces conditions. On peut craindre, en effet, que d’autres pays, dont la France, soient gagnés par cette évolution. En Amérique du Nord, on remarque38 déjà que les mères pauvres, par la conduite qu’elles adoptent durant leur grossesse, l’intervalle qu’elles laissent entre deux naissances ou la durée de l’allaitement, investissent plus dans leur fille que dans leur garçon, alors que les mères riches privilégient les garçons. Les données françaises confirment, nous l’avons vu, que les familles riches avantagent les garçons et, si les moins fortunées ne font encore pas de différence, ce n’est peut-être qu’une question d’années…

 







Chapitre 2

PRIVILÈGES ET HANDICAPS DE NAISSANCE


Le choix du prénom : un marqueur pour la vie

Le choix du prénom semble varier au gré des goûts de chacun. Pour les uns, ce sera Loana ou Jean-Pascal ; pour d’autres, Aliénor ou Baudouin. Qui opterait pour un prénom qu’il n’apprécierait pas, dont la sonorité lui serait désagréable ou qui évoquerait de mauvais souvenirs ? Dans ce choix, on met une touche personnelle, les projections y ont leur part, la vie de chacun s’y incorpore, et puis, il y a l’histoire familiale, les références explicites ou non à la région ou au pays, l’ancrage religieux. Bref, chaque famille est différente, chaque enfant est unique et l’élection d’un prénom se fait rarement au hasard. Cette décision est, au contraire, souvent mûrement réfléchie ; on examine un calendrier, on se renseigne sur l’histoire et la signification de tel ou tel usage, on achète même parfois des guides.

Mais si nous ne considérons pas ce choix à la légère, avons-nous bien conscience de prendre une décision qui engagera la vie de notre enfant ? Nous pressentons qu’appeler des jumeaux Starsky et Hutch ne serait pas un service à rendre à ses enfants : la série télévisée a beau être devenue « culte » et ces deux héros bénéficier d’une bonne image, on se doute que porter ces prénoms risque d’exposer pour longtemps aux railleries, aux sourires narquois, voire à une certaine forme de pitié ou de condescendance. Nous sentons tout aussi spontanément qu’opter pour Sébastien, Patrick, Michel ou Gérard, c’est opter pour un prénom aujourd’hui démodé, et, sauf à vouloir absolument perpétuer une lignée prestigieuse de Gérard et de Sébastien, comme on perpétue chez les nobles les Henri ou les Jean, qu’un enfant qui se prénommerait comme son père ou son grand-père a peu de chances d’échapper aux moqueries de ses camarades de classe. Cela dit, nous estimons globalement que, si nous évitons ces quelques prénoms trop stigmatisants – et ils ne sont pas nombreux au fond –, nous avons veillé à l’essentiel : le reste est affaire de goûts et les goûts ne se discutent pas, libre à chacun d’aimer plutôt Ryan que Stanislas.

Malheureusement, dans la réalité, les conséquences du choix d’un prénom, même si l’on a pioché dans le stock des prénoms « normaux », sont autrement plus considérables, car, là où nous avons simplement l’impression de suivre une préférence, nous pratiquons, en vérité, un choix qui dépend étroitement, et à notre insu, du groupe social auquel nous appartenons, de la religion que nous pratiquons ou de la localisation géographique de notre lieu de résidence : un prénom est toujours un redoutable marqueur social, quasi indélébile de surcroît.



Des prénoms déterminés par l’origine

Parce qu’il reflète le milieu social dans lequel nos parents évoluent, un prénom donne toujours beaucoup de renseignements sur la personne que nous sommes et sur nos origines. C’est d’ailleurs pour cette raison que Georges Felouzis, dans son étude sur la ségrégation ethnique dans les collèges français, a pu utiliser les prénoms des élèves comme indicateurs de la provenance géographique de leur famille – Maghreb, Afrique noire ou Turquie1. S’il existe une marge d’erreur, comme pour la plupart des indicateurs, beaucoup de prénoms restent étonnamment « fiables », car ils sont exclusivement employés par des familles d’origine étrangère : on peut donc s’en servir pour caractériser l’origine culturelle des élèves portant ces prénoms.

Les résultats de l’étude de Felouzis donnent les classifications suivantes : Julien, Marie, Virginie ou Maxime sont codés « autochtones » ; Mohamed, Myriam, Malika ou Farid sont codés « Maghreb » ; Amadou, Aida, Anaisa et Abdoulaye sont codés « Afrique noire » ; enfin, Ahmet, Derya, Atilla et Digdem sont codés « Turquie ». Et il ressort de façon nette que les zones scolaires les plus ségréguées recoupent les principales implantations des familles immigrées en provenance de ces régions du monde.

Dans une autre étude, que j’ai moi-même menée dans une entreprise française d’environ 72 000 salariés, j’ai d’ailleurs pu, de la même façon, déterminer, à partir des prénoms associés au nom, à la nationalité et au lieu de naissance, les origines géographiques du personnel employé : alors qu’à s’en tenir à la seule nationalité, la proportion de travailleurs étrangers était seulement de 5 %, il est apparu, avec la prise en compte du prénom, que 26 % des travailleurs étaient, en réalité, d’origine non métropolitaine. Lorsqu’il s’agit d’analyser les déroulements de carrière et de s’interroger sur d’éventuelles discriminations, la connaissance de l’indicateur que constitue le prénom est donc extrêmement précieuse. Sans même aller jusqu’à considérer les résultats de ces études, il est clair que, dans notre imaginaire, les prénoms sont connotés sur un plan social, culturel ou religieux. Dès lors, ceux qui les portent bénéficieront du préjugé favorable qui va avec telle origine sociale ou telle provenance culturelle, ou bien, à l’inverse, seront victimes des discriminations qui les marquent.




La discrimination par le prénom

Or le prénom a une importance croissante de nos jours ; il est, en effet, de plus en plus utilisé, au lieu du nom, pour désigner les personnes. Comme le notent les spécialistes J. Besnard et G. Desplanques dans leur ouvrage La Cote des prénoms, « le prénom qui était, et tout particulièrement en France, la marque de l’intimité, à grand-peine celle de la camaraderie, sort de plus en plus de la sphère du privé pour devenir une dénomination publique. À l’école, comme dans l’entreprise, se propage l’habitude américaine d’appeler par le prénom… Le prénom tend à devenir l’élément fixe et central de notre identité sociale ».

Dans la vie d’un homme ou d’une femme, c’est enfant ou adolescent que le prénom se révèle le plus dur à porter. Une grande enquête, menée en France en 2003 par l’INSEE2, permet de mieux cerner ce phénomène. À la question « est-il arrivé que l’on se moque de vous, que l’on vous mette à l’écart, que l’on vous traite de façon injuste ou que l’on vous refuse un droit ? », la moitié (49 %) des jeunes de 18 à 24 ans répondent oui, alors que les Français plus âgés signalent moins ce type d’ostracisme ou de railleries – les plus de 70 ans ne sont, par exemple, que 13 % à dire qu’ils en ont souffert. Et, parmi ces jeunes de 18 à 24 ans, 13 % déclarent que c’est à cause de leur nom et prénom : après la taille et le poids, le prénom est même le deuxième motif de harcèlement ou de rejet.

Au fil des années, le nom et le prénom ne paraissent plus aussi importants, et on semble également avoir oublié les expériences douloureuses de sa jeunesse : les moqueries et les mises à l’écart à la maternelle ou à l’école primaire ont peut-être laissé des cicatrices, mais le souvenir clair de ces blessures s’est estompé. D’autres épreuves de la vie ont sans doute suivi, liées à la situation professionnelle ou familiale, au chômage, à l’état de santé, au vieillissement ; à partir de 45 ans, il est clair que ces épreuves pèsent plus, comme facteurs discriminants, que le nom et le prénom. Cela étant, si le prénom est surtout un handicap à l’école, de multiples recherches ont néanmoins établi que les personnes qui n’aiment pas leur prénom restent, tout au long de leur vie, moins satisfaites de leur existence, qu’elles ont une plus piètre estime d’elles-mêmes, sont plus souvent de mauvaise humeur et, aussi, plus souvent malheureuses3. D’autres travaux menés en psychopathologie et en psychiatrie suggèrent même que le prénom posséderait un lien avec certains troubles psychologiques, qu’il s’agisse d’un prénom rare, difficile à prononcer, peu apprécié ou à la sonorité déplaisante4. Aux États-Unis, en tout cas, on a observé que des syllabes jugées positives (comme « joy » dans Joyce) conduisaient, lorsque l’on examine leur fréquence d’apparition dans certains prénoms, à des effets somatiques étonnants et qu’elles étaient, par exemple, associées à une durée de vie plus longue que les syllabes neutres ou négatives et à une moindre fréquence de certaines maladies5.

Pour en revenir aux enfants, on a également pu montrer qu’ils sont évalués différemment à l’école selon la manière dont leur prénom est perçu par les enseignants. Deux chercheurs américains ont réalisé une expérience très probante à ce sujet6 : ils ont soumis à deux groupes indépendants d’instituteurs la rédaction d’élèves de 10 ans, laquelle portait sur des sujets variés comme faire les magasins ou promener le chien… ; seul le prénom de l’élève, garçon ou fille, apparaissait sur la copie et il était, selon les cas, socialement désirable ou indésirable. Immanquablement, quand on a demandé aux instituteurs de noter ces devoirs, il est apparu qu’une même rédaction se voyait attribuer une note statistiquement supérieure lorsque son « rédacteur » portait un prénom désirable, cet effet s’observant autant pour les filles que pour les garçons.
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